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			INTRODUCTION



			Dans un environnement économique mondial incertain, marqué par des crises qui émaillent ces dernières décennies, la plupart des pays industrialisés tentent de renforcer leurs économies en favorisant l’entrepreneuriat. L’action entrepreneuriale se veut économiquement et socialement utile.


			Elle est, en effet, reconnue pour ses conséquences favorables sur la création de richesses et d’emplois. Elle est devenue une priorité pour la plupart des pays du monde, en particulier pour le Québec et la France qui constitueront les deux territoires de cette étude. Dans l’un comme dans l’autre, la relève entrepreneuriale est vitale pour le développement économique. Or, la France et le Québec sont confrontés à un défi auquel ils doivent faire face : la faiblesse relative des intentions d’entreprendre, la faiblesse du taux de création d’entreprises ainsi que des difficultés anticipées en matière de relève. C’est pourquoi il convient non seulement de stimuler la création de nouvelles entreprises, mais aussi d’assurer la reprise et la pérennité des entreprises existantes en soutenant les vocations entrepreneuriales.


			Afin de mieux comprendre cette relève entrepreneuriale, et sachant que la moitié des entrepreneurs créent leur première entreprise avant 35 ans, il nous a semblé incontournable de bien appréhender les profils et les caractéristiques des créateurs et repreneurs des générations X et Y ainsi que les différences marquantes entre elles et la génération des boomers.


			Il apparaît, en effet, qu’au moins trois générations coexistent dans le monde des affaires comme l’illustre la frise ci-dessous.
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			Ces différentes générations, qui ont leurs spécificités, doivent cependant cohabiter. Cette étude a donc pour objectif d’identifier leurs caractéristiques, leurs aspirations et leurs besoins dans le but d’émettre des recommandations pour les soutenir dans leurs projets entrepreneuriaux. Il s’agit au final de mieux les accompagner, de favoriser les conditions de leur réussite, de valoriser leur identité d’entrepreneur créateur et de développer une culture entrepreneuriale favorable.


			Nous aboutirons ainsi à la construction de nouveaux styles de management tenant compte de leurs caractéristiques, de nouveaux modes d’organisation correspondant à leurs profils et de nouveaux modèles de gouvernance adaptés à leurs aspirations permettant d’améliorer leurs performances, leur efficacité.


			Pour mieux connaître les entrepreneurs des générations X, Y et boomers des deux pays, nous avons mobilisé une méthodologie inductive et qualitative en trois étapes.


			Tout d’abord la méthode Delphi en deux tours a été appliquée en France et au Québec sur des échantillons d’experts amenés à donner un avis initial dans un 1er tour, reconsidéré et affiné dans le second tour. L’objectif était de faire apparaître des convergences sur les profils et caractéristiques des différentes générations d’entrepreneurs et repreneurs (voir annexe 1 pour plus de détails sur la méthodologie).


			Parallèlement, la technique des focus groups a été appliquée au Québec et en région Ile de France et Hauts de France. Un questionnaire indicatif commun a été établi et a servi de grille de discussion à 5 groupes de discussions (focus groups) réunissant au total 39 participants (15 à Québec, 9 à Paris, 15 à Dunkerque). L’analyse sémantique de contenu a été réalisée d’abord manuellement puis corroborée par le logiciel Alceste (voir annexe 2). Elle a permis d’élaborer le tableau récapitulatif 19 qui se trouve en conclusion, au chapitre 8. Enfin, un grand questionnaire ciblé a été adressé à 513 entrepreneurs du côté français et 320 du côté québécois permettant de croiser les données à la fois en termes de pays et de générations.


			Ces méthodes d’analyse combinées et complémentaires ont permis de constituer une vaste base de données sur l’entrepreneuriat en France et au Québec. Elle est le fruit du travail de trois Universités qui ont collaboré dans ce projet :


			•L’Université Laval au Québec en les personnes des Professeurs Yvon Gasse et Maripier Tremblay, de la Chaire en entrepreneuriat et innovation, Faculté des sciences de l’administration.


			•L’université Paris II Panthéon Assas en la personne du Professeur Martine Pelé qui dirige le Master Management Stratégique et Entrepreneuriat.


			•L’Université du Littoral Côte d’Opale (ULCO) en la personne de Monsieur Gérard Akrikpan Kokou-Dokou, Maître de Conférences et Directeur du Centre Entrepreneuriat du Littoral (CEL/ULCO) qui dirige le master Management et Commerce International ainsi que la licence professionnelle Management et entrepreneuriat.


			Cet ouvrage fondé sur une réflexion universitaire et sur les réalités de terrain mises en évidence grâce à ces différents types d’enquêtes, se divise en huit chapitres. Il s’adresse aussi bien à un public d’universitaires (étudiants et enseignants), du fait de ses nombreuses références d’auteurs, qu’aux entrepreneurs des différentes générations qui cherchent à se comprendre et à consolider leurs projets. Ils se reconnaîtront d’ailleurs dans les nombreux témoignages qui émaillent cet ouvrage sous forme de courts récits d’expérience et de vignettes illustratives.


			Le premier chapitre plante le décor des générations d’entrepreneurs et met en évidence les défis liés à l’entrepreneuriat français et québécois. Le deuxième chapitre s’intéresse à l’environnement, au contexte de l’action entrepreneuriale, à ses facteurs bloquants ou stimulants. Le troisième chapitre met l’accent sur les déterminants psychosociologiques et sur le mode de vie des entrepreneurs. Le quatrième chapitre insiste sur la notion de culture entrepreneuriale, sur les valeurs partagées réelles et perçues. Le cinquième chapitre présente les profils des entreprises et la perception des perspectives d’avenir qui conditionnent la relève. Le sixième chapitre traite des enjeux et préoccupations de la nouvelle génération marquée par la digitalisation et le respect du développement durable. Le septième chapitre pose la question fondamentale de l’utilité de l’action économique vue par l’entrepreneur de génération Y. Il s’agit de savoir si l’entrepreneur Y est un agent socio-économique relationnel avant d’être rationnel, au sens de la théorie économique. Le huitième chapitre de conclusion fait la synthèse des résultats, propose des pistes d’action au service de la relève entrepreneuriale et ouvre des perspectives de réflexion.


		




		

			
CHAPITRE 1


			
1L’entrepreneuriat et l’entrepreneur sous l’angle des générations en France et au Québec


			Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’activité entrepreneuriale est « une action dynamique humaine qui vise à engendrer de la valeur par la création ou l’expansion d’activités économiques et par l’identification et l’exploitation de nouveaux produits, processus ou marchés1 » [https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/rd02471.html – fnb4].


			L’entrepreneuriat s’avère un vecteur fondamental du développement et de la croissance pour toute économie avancée. Or, selon le président et chef de la direction de la Caisse de dépôt et placement du Québec, Michael Sabia, il n’y a pas suffisamment d’engouement pour l’entrepreneuriat au Québec. Par conséquent, même si une progression se fait sentir, la création d’entreprises est plus faible ici qu’ailleurs au Canada et la relève est insuffisante si l’on considère le nombre d’entrepreneurs baby-boomers2. On retrouve la même insuffisance quant au repreneuriat en France. Mais c’est un pays qui connaît une réelle dynamique au niveau du nombre annuel de créations depuis ces dix dernières années grâce à l’engouement des individus de génération X et Y pour l’activité entrepreneuriale.


			Aussi, ce premier chapitre a pour objectif de brosser un portrait sommaire de la situation de l’entrepreneuriat au Québec et en France à partir du fait générationnel. Il s’attèle également à présenter les principaux défis liés à l’entrepreneuriat générationnel ainsi qu’à préciser les caractéristiques générationnelles de l’acteur clé au centre de toute cette agitation : l’entrepreneur lui-même.


			On définit un entrepreneur comme un individu ayant créé et détenant une ou plusieurs entreprises, seul ou avec des associés, et ayant au moins un employé sous sa gouverne. Un repreneur, quant à lui, achète ou reprend une entreprise existante. Or quel type de personnage décide, à un point de sa vie, de se lancer en affaires ? Sans être parfaitement homogènes, on reconnaît chez les entrepreneurs des caractéristiques distinctives. D’entrée de jeu, la plupart éprouvent de la difficulté à travailler pour quelqu’un d’autre. Réfractaires à l’autorité, les règles ne s’appliquent pas dans leur cas. Ils sont optimistes, passionnés et déterminés. Tenaces, ils n’abandonnent jamais. L’entrepreneur cultive le goût du risque et détient la capacité de composer avec l’incertitude. Il déteste le statu quo, flaire les opportunités et s’adapte au besoin. L’entrepreneur pense « out of the box », mais également en termes de retour sur investissement. Selon certains auteurs, être entrepreneur s’avère un mode de vie ; pas un travail, ni un passe-temps3. Outre ces traits de personnalité, chaque entrepreneur a commencé par nourrir un rêve, une idée ou un projet. Il l’a imaginé, visualisé, conceptualisé, développé et peaufiné. Chaque entrepreneur a dû convaincre, essuyer des refus et persister notamment auprès de ses proches, des institutions financières et du gouvernement. Mais surtout, chaque entrepreneur a fait le choix de délaisser une situation familière pour plonger tête première dans l’inconnu, parfois sans filet de sécurité. Lorsque son projet prend enfin la forme d’une entreprise, l’entrepreneur doit désormais relever les défis avec brio et gérer les crises avec aplomb. C’est pour toutes ces raisons que certains l’appellent, à juste titre, le héros solitaire.


			
Portrait de l’entrepreneuriat au Québec et en France


			
»	L’entrepreneuriat au Québec


			L’entrepreneuriat au Québec se porte relativement bien si l’on considère les dernières éditions de l’Indice entrepreneurial québécois (IEQ), l’une des plus importantes enquêtes sur les entrepreneurs/repreneurs québécois produites annuellement par la Fondation de l’entrepreneurship, en collaboration avec la Caisse de dépôt et placement du Québec et la firme de sondage Léger Marketing.


			Selon les résultats de l’IEQ 20124, 20135 et 20146, le Québec connaîtrait une évolution positive de son dynamisme entrepreneurial due à une nette progression des taux d’intention d’entreprendre et de démarches des Québécois. Au final, près d’une personne sur cinq manifeste son intérêt pour l’entrepreneuriat tandis que près d’une sur dix passe à l’action. Cette hausse est attribuable, en partie, à l’enthousiasme des jeunes de 18 à 34 ans dont l’intention d’entreprendre a plus que doublé passant de 15,5 % en 2012 à 33,6 % en 2014. Il s’agit là d’une bonne nouvelle, certes, quoiqu’il existe un monde entre une manifestation d’intérêt et un passage à l’acte.


			Dans les faits, il demeure que seuls 11,5 % de la population québécoise appartient à la catégorie des entrepreneurs : un chiffre similaire à l’année précédente de surcroît. N’empêche que la population âgée de 18 à 34 ans a connu un bond appréciable du nombre d’entrepreneurs passant de 4,8 % à 9,2 %. Les femmes ont également vu une augmentation de leurs consœurs entrepreneures. En revanche, les hommes ont subi une légère diminution, tout comme la catégorie des 35 ans et plus.


			Selon l’Indice Entrepreneurial Québécois (IEQ) de 2015, sur l’ensemble du Québec (population adulte), le taux d’intentions entrepreneuriales était de 20,1 % (il était de 19,1 % en 2014) ; encore une fois, seulement 10,1 % ont entrepris des démarches en vue de créer une nouvelle entreprise ou d’en reprendre une existante. Ce sondage nous indique, entre autres, que ce sont les habitants des villages et des petites villes qui ont été les plus dynamiques en termes du taux de propriétaires d’entreprises ; ces derniers ont été aussi plus nombreux à choisir la relève et le rachat d’entreprises comme modalités pour se lancer en affaires. On observe que plus des deux tiers des répondants souhaitent créer ou reprendre une entreprise dans leur région de domicile. Aussi, le taux d’intentions entrepreneuriales parmi les immigrants au Québec est de 32,3 %, comparativement à 18,8 % dans le reste de la population adulte. Encore une fois, chez les jeunes Québécois (de 18 à 34 ans), plus du tiers (36,6 %) sont tentés par l’entrepreneuriat.


			Lors du sondage de l’IEQ de 2016, on a découvert quatre profils définissant les entrepreneurs québécois : l’Individualiste, le Prudent, l’Enraciné et le Chef de file, selon que les entrepreneurs étaient surtout actifs à l’international ou encore actifs sur le plan local/régional. En ce qui concerne la chaîne entrepreneuriale, on observe une culture entrepreneuriale beaucoup plus forte depuis 2009 avec une progression majeure des intentions d’entreprendre, ainsi qu’une stabilité des indicateurs globaux depuis 2015, sauf une légère hausse des intentions d’entreprendre, soutenue par les immigrants et la volonté encore très élevée des jeunes de 18 à 34 ans.


			Pour l’IEQ de 2017, la tendance est toujours confirmée du taux d’intention d’entreprendre très fort chez les jeunes Québécois. On constate aussi que depuis 2009, le ratio des femmes passant des intentions d’entreprendre aux démarches est supérieur à celui des hommes. De plus, les femmes propriétaires d’entreprises présentes à l’échelle internationale affichent des attitudes entrepreneuriales et des ambitions de croissance et d’innovation égales ou supérieures aux hommes ; et elles s’investissent considérablement plus que les hommes du même profil dans les activités courantes de leur entreprise. Enfin, provenir d’une famille en affaires représente un contexte encore plus propice à entreprendre pour les femmes que pour les hommes.


			Malgré ces chiffres encourageants, le discours relatif à l’activité entrepreneuriale est pourtant souvent négatif. On considère le Québec comme retardataire sur ce plan, en comparaison avec le reste du Canada. En 2013, le journaliste spécialiste en économie, Pierre Duhamel, nuançaient cependant les chiffres de l’IEQ dans un article7 intitulé « L’increvable mythe du retard entrepreneurial du Québec ». Parlant des entreprises de cinq employés ou plus, il évoque alors qu’« il y a 100 889 entreprises qui se qualifient au Québec, contre 141 240 en Ontario, dont la population est pourtant 1,6 fois plus nombreuse ». C’est donc dire que la position du Québec, loin de s’affaiblir, tendrait à s’améliorer ; le nœud du problème, selon Pierre Duhamel, résidant plutôt dans le défaitisme.


			
»	La valorisation des entrepreneurs


			La presque totalité des Québécois juge que l’entrepreneuriat est un vecteur important du développement économique de la province si l’on en croit toutes les études publiées à ce jour. De plus, bon nombre d’entre eux ont une perception positive des entrepreneurs et estiment qu’il s’agit là d’un bon choix de carrière. Pourtant, bien que 19,1 % de la population manifeste un intérêt pour l’entrepreneuriat, un faible 9,1 % passe à l’action selon l’Indice entrepreneurial québécois 2014. Quelles raisons justifient cette inertie ?


			Un rapport du Global Entrepreneurship Monitor8 — organisme recueillant des données sur l’entrepreneuriat un peu partout sur la planète – fait ressortir le manque de confiance en soi des Québécois dont un nombre critique (64,4 %) ne s’estiment pas suffisamment compétents pour démarrer une entreprise. Ce sentiment s’avère encore plus redoutable chez les jeunes puisqu’il est combiné à la peur de l’échec. Selon l’IEQ 2013, 27,7 % de la population affirme qu’une augmentation de leur compétence et de leur expérience les ferait passer à l’action plus rapidement. Du coup, comment démystifier l’entrepreneuriat et encourager les indécis à passer à l’action ?


			Il semble cependant que la situation s’améliore au Québec selon le plus récent rapport du GEM de 20169 car plus de 44 % des Québécois croient qu’ils possèdent les compétences requises pour créer une entreprise ; en comparaison, pour la population du reste du Canada, ce nombre est de 57 % et celui de la population française de 36 %. Le même rapport fait état des activités entrepreneuriales émergentes, c’est-à-dire les entrepreneurs qui ont créé leurs entreprises en 2016 et qui versent des salaires depuis au moins 3 mois mais moins de 41 mois, c’est 15 % de la population au Québec, 17 % dans le reste du Canada et 5,3 % en France.


			La Stratégie québécoise de l’entrepreneuriat, lancée par le gouvernement en 2011, visait justement à valoriser la carrière d’entrepreneur auprès de la population québécoise en faisant connaître l’importance de l’entrepreneur et de ses projets pour le développement de l’économie québécoise et en mettant en lumière son rôle déterminant dans la création de la richesse. Le gouvernement souhaitait également créer une culture entrepreneuriale en renforçant la poursuite d’initiatives de sensibilisation et d’accompagnement destinées aux jeunes, du primaire à l’université.


			Deux ans plus tard, qu’en était-il de la perception de la population québécoise quant aux fins de cette stratégie gouvernementale ? Selon ce que rapporte l’IEQ 2013, 40 % de la population affirmait ne pas savoir si le gouvernement provincial encourageait ou non l’entrepreneuriat. La valorisation de l’entrepreneuriat est l’affaire de tous les acteurs jouant un rôle au sein du tissu économique québécois à commencer par son fondement : l’entrepreneur lui-même ! Qui est mieux placé pour jauger de l’entrepreneuriat sinon le principal concerné ? À cet égard, l’entrepreneur devrait participer activement à la réflexion et à l’élaboration d’une deuxième édition de la Stratégie québécoise de l’entrepreneuriat.


			Par ailleurs, toujours selon le rapport 2016 du GEM, les Québécois considèrent à 78 % que l’entrepreneuriat constitue un bon choix de carrière, comparé à 61 % pour la population du reste du Canada et 57 % en France. Aussi, 68 % des Québécois attribuent un statut élevé dans la société aux entrepreneurs, 75 % dans le reste du Canada et 69 % chez les Français. Un tel différentiel est confirmé par les résultats de notre enquête consignés dans le tableau ci-dessous.


			Tableau 1 : Situation avant de démarrer ou reprendre ou racheter une première entreprise (%)
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			En effet, 56 % des entrepreneurs canadiens de la génération X disent avoir été employés dans une autre entreprise, contre 45 % de la génération Y. En France pour la même variable, nous décomptons 26 % pour la génération X et 37 % au niveau des entrepreneurs Y. La variable « étudiant » est un statut qui touche 23 % des Canadiens de la génération X contre 31 % pour la génération Y. La posture de sans-emploi avant la création ne représente que 2 % des X et 3 % des Y au Canada, alors qu’elle pèse respectivement 41 % et 39 % en France. La création par nécessité est 20 fois plus importante en France qu’au Québec. S’agissant de la reprise ou de l’acquisition de l’entreprise, les Y français sont deux fois plus importants à récupérer les organisations où ils sont préalablement salariés.


			
La stimulation de la création d’entreprises


			Afin de s’assurer d’une économie forte et florissante, il s’avère essentiel de soutenir le maximum d’entrepreneurs tout au long des phases de démarrage, de croissance, de pérennité et de transfert de leurs entreprises. Par le biais de la Stratégie québécoise de l’entrepreneuriat, le gouvernement s’est engagé à offrir un accompagnement adapté et un accès à divers types de soutien financier.


			Publié deux ans après la Stratégie, le rapport du Global Entrepreneurship Monitor rapporte toutefois des lacunes sur les plans de l’accès au financement, de l’enseignement et de la formation en entrepreneuriat ainsi que du soutien au démarrage des jeunes. Mince consolation, cette situation n’est pas propre au Québec. Quatre cents jeunes entrepreneurs (incluant une délégation québécoise) ayant participé au dernier Sommet du G20 des Jeunes Entrepreneurs demandent aux gouvernements d’investir dans les petites et moyennes entreprises (PME) et dans les jeunes entrepreneurs. De manière plus spécifique, ils proposent d’accroître l’accès au capital pour les PME, de mieux adapter les programmes éducatifs aux besoins du marché du travail et d’enseigner l’entrepreneuriat aux jeunes10.


			La présence de conditions gagnantes, telles que la confiance en ses compétences, l’appui des proches, l’accès à des ressources, le financement ainsi que le soutien gouvernemental, est capitale pour l’intention d’entreprendre. Trop d’entrepreneurs « en devenir » se sentent incompris, dépourvus de repères et aspirés dans les dédales administratifs. Une société misant sur l’entrepreneuriat se doit d’être facilitatrice au sein du processus entrepreneurial. C’est dans un environnement jugé idéal que l’entrepreneur s’engagera dans une démarche de création ou de reprise d’entreprise.


			
La prise en compte de la relève


			Plusieurs études sur l’entrepreneuriat sonnent l’alarme quant à une éventuelle pénurie d’entrepreneurs/repreneurs, et ce, malgré les nombreuses possibilités de reprises d’entreprises. Selon les données fournies par le Mouvement Desjardins au Québec, plus de la moitié (57 %) des entreprises changeront de mains d’ici dix ans. Même si plusieurs propriétaires préférèrent mettre la clé dans la porte, il restera toujours un bon pourcentage d’entreprises à léguer à la relève.


			Le problème réside dans le fait qu’il semblerait que les gens d’aujourd’hui, surtout les jeunes, préfèrent de loin créer une entreprise de toutes pièces plutôt que d’assurer la continuité d’une organisation existante. De façon détaillée, 5,5 % de la population souhaite prendre la relève de l’entreprise dans laquelle elle travaille tandis que 8,5 % songent à racheter une entreprise disponible sur le marché. Curieusement, on compte un important bassin d’indécis (25,4 %) à convaincre selon l’IEQ 2013.


			Face à ce constat alarmant, le gouvernement du Québec a ciblé l’accompagnement des cédants et des repreneurs comme élément important de la Stratégie québécoise de l’entrepreneuriat. Cet appui se traduit par le soutien technique, le mentorat et l’aide financière, de façon à favoriser la conclusion des transactions et la réussite de l’entreprise avant, pendant et après le transfert.


			
L’importance de l’entrepreneuriat féminin


			Les récents sondages effectués auprès des femmes québécoises démontrent clairement leur ouverture quant à l’entrepreneuriat comme choix de carrière. Qui plus est, les statistiques révèlent que le nombre et la proportion de femmes propriétaires d’entreprises ont pratiquement doublé en cinq ans. Elles sont passées de 5,5 % en 2009 pour atteindre 10,3 % en 2014. Cette donnée signifie que l’on retrouve un nombre presque équivalent d’entrepreneurs féminins et masculins au Québec. À titre comparatif, 12,8 % des hommes québécois possèdent une entreprise soit un taux relativement stable d’année en année.


			Selon l’IEQ 2014, l’entrepreneuriat féminin ne semble guère vouloir s’essouffler. Elles sont 14 % à affirmer leur intention de démarrer une entreprise et 8,1 % à avoir entamé des démarches en vue de créer ou reprendre une entreprise. Un chiffre en croissance si on le compare au pourcentage (4,5 %) de 2012.


			De facto, le gouvernement québécois est très sensible à l’entrepreneuriat féminin le qualifiant même d’indispensable. Il a d’ailleurs mis en place divers outils, dont un réseau national offrant des services de promotion, d’accompagnement (individuel ou de groupe, de réseautage, de coaching, de formation, de référencement) et de soutien financier afin de soutenir l’entrepreneure dans son projet de démarrage, d’expansion, de consolidation ou d’acquisition.


			À l’instar du gouvernement, toute organisation économique publique ou privée devrait considérer cette force vive sachant que plus de la moitié des diplômées universitaires sont des femmes visant l’autonomie financière et souhaitant se réaliser dans une carrière enrichissante telle que l’entrepreneuriat. À cet égard, la collaboration entre des organisations clés tel que le partenariat entre l’Association des femmes entrepreneures de Québec et la Caisse de dépôt et placement du Québec (26 septembre 2014) contribue à stimuler l’entrepreneuriat féminin au Québec.


			
L’entrepreneuriat en France


			Du côté français, la perception de l’entrepreneur est moins favorable. L’entrepreneur se dit souvent « incompris » ou pris pour « fou ». Lorsqu’il réussit, il fait des envieux et provoque une sorte de jalousie du public à l’égard de son indépendance. Dans le cadre des groupes de discussion organisés en France11, à la question « comment croyez-vous que les autres vous perçoivent en tant qu’entrepreneurs ? », un des participants a répondu :


			« L’entrepreneur fait partie d’un monde à part au sein de la société. Bien souvent c’est un incompris au regard du public qui le prend parfois pour un « fou » car il prend des risques et travaille beaucoup plus que la moyenne… adieu les 35 heures ! Il faut s’affranchir du regard des autres pour entreprendre. En revanche, lorsque la réussite apparaît, l’entrepreneur fait des envieux. Il suscite la jalousie tant sur le plan financier que sur le plan de son indépendance. De plus, beaucoup pensent que nous ne sommes motivés que par l’argent. »


			Malgré tout, l’activité entrepreneuriale vit une réelle dynamique depuis un certain temps. En 2017, 591 000 créations d’entreprises ont été enregistrées en France, soit 7 % de plus qu’en 2016. Nous pouvons ainsi constater 7 % de création de plus qu’en 2016 ; créations qui atteignent ainsi leur plus haut niveau depuis 2010. Les croissances les plus significatives concernent : les micro-entrepreneurs (+ 9 %) les entreprises individuelles classiques (+ 6 %) et les sociétés (+ 5 %). Si nous considérons tous types d’entreprises, nous remarquons que les créations s’accroissent dans la quasi-totalité des régions. Excepté les micro-entrepreneurs, seules 7 % des entreprises sont employeuses au moment de leur création. Selon l’INSEE, ces dernières entament leur activité avec 2,6 salariés en moyenne. Il est également important de remarquer que les créateurs d’entreprises individuelles sont de plus en plus jeunes ; c’est ainsi qu’en 2017, 37 % des créateurs auront moins de 30 ans. La part des femmes créatrices se maintient à 40 %.


			L’on peut remarquer une confirmation du succès des sociétés par actions simplifiées (SAS), qui représentaient 60 % des créations de sociétés en 2017. Ce pourcentage est énorme quand on sait que le taux de création se chiffrait à 56 % en 2016, 48 % en 2015 et 39 % en 2014. Au contraire, la part des sociétés à responsabilité limitée (SARL) ne cesse de diminuer. Si ces dernières étaient majoritaires en 2014 (57 %), elles ne représentent plus que 36 % des créations en 2017, alors qu’en 2016 elles représentaient 40 % des créations, et 48 % des créations en 2015.


			Toujours en 2017, selon l’INSEE, c’est le secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques qui participent le plus à la hausse globale ; devenant ainsi le premier secteur en nombre de créations d’entreprises devant le commerce. C’est ainsi que nous pouvons constater une hausse du nombre de créations (+ 14 % en 2017 après + 10 % en 2016, soit 12 600 créations de plus). Cette envolée peut s’expliquer par les activités de conseil, les affaires et autres conseils de gestion : + 10 100 créations pour atteindre 43 100 créations, soit environ 7 % de l’ensemble des créations d’entreprises de 2017. Ainsi, plus de quatre créations sur dix se font dans l’activité de conseil pour les affaires et autres conseils de gestion, une proportion en croissance depuis 2012.


			Les créations d’entreprises sont en progression dans les autres secteurs d’activité également, abstraction faite du secteur de la construction. Le second secteur contribuant à la hausse globale des créations est celui de l’entreposage et des transports avec une hausse de + 25 %, soit + 8 300 créations. Les immatriculations des micro-entrepreneurs y sont en constante progression (+ 34 %, soit + 6 100 créations) ainsi qu’au niveau des entreprises individuelles (+ 72 %, soit + 3 400). Toutefois, le nombre de sociétés y diminue (– 12 % en 2017 ; soit – 1 300). Le secteur de l’immobilier est le troisième contributeur de la hausse globale des créations. Celles-ci croissent de 18 % en 2017, soit plus de 3 400 créations par rapport à 2017.


			Le nombre de créations d’entreprises s’accroît dans toutes les régions en 2017 excepté en Martinique et en Guyane. L’Île-de-France participe pour près de la moitié à l’augmentation globale (+16 300 créations, soit une hausse de 10 %, par rapport à 2016). La hausse de créations dans cette région peut principalement s’expliquer par l’essor des créations dans les activités spécialisées, scientifiques et techniques (+7 300). C’est également dans cette région où l’on enregistre le plus de créations sous le régime du micro-entrepreneur (49 % contre 38 % en province). Les créations d’entreprises sont également en nette progression à Mayotte (+16 %), en Nouvelle-Aquitaine et en Auvergne-Rhône-Alpes (+8 %).


			Selon l’INSEE, en 2017, seules 4 % des nouvelles entreprises emploient au moins un salarié au moment de leur création. Hormis les micro-entrepreneurs, la part des entreprises employeuses à la création passe à 7 %, une proportion stable par rapport à celle de 2016. En 2017 comme en 2016, les entreprises employeuses au moment de leur création démarrent leur activité avec en moyenne 2,6 salariés.


			L’âge moyen des créateurs d’entreprise en 2017 est de 36 ans contre 37 ans en 2016, et 38 ans en 2015. La proportion des créateurs de moins de 30 ans augmente (37 % en 2017, 35 % en 2016). Cette proportion frôle les 50 % dans les activités de conseils de gestion. Elle est plus élevée chez les micro-entrepreneurs avec un taux de (51 %), que chez les créateurs d’entreprises individuelles classiques (+ 23 %).


			En 2017, les femmes ont créé quatre entreprises individuelles sur dix, une proportion constante depuis 2015, alors qu’elle augmentait progressivement depuis 30 ans (29 % en 1987 et 33 % en 2000). La part des hommes est la plus élevée dans la construction (98 %), les transports et l’entreposage (94 %), l’information et la communication (77 %). Les femmes quant à elles sont représentatives dans la santé humaine et l’action sociale (73 %), et les services aux ménages (69 %). Le tableau 2 présente l’évolution du nombre d’entreprises entre 2008 et 2017.


			Tableau 2 : Évolution du nombre de créations d’entreprises françaises (en milliers)
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			Lecture : en 2017, le nombre de créations de sociétés s’élève à 197 900.


			Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles.


			Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).


			
L’entrepreneuriat au regard des générations


			Au cours des dernières décennies, la réalité entrepreneuriale s’est quelque peu transformée en raison des changements de valeurs sociétales, de l’accès à la scolarisation, de l’arrivée des femmes à des postes décisionnels, de la croissance de l’immigration économique, du vieillissement de la population ainsi que de la venue des nouvelles générations sur le marché du travail. Trois générations principales attirent ici notre attention12 :


			•Les aînés boomers : les personnes nées avant 1947


			•Les baby-boomers : les personnes nées entre 1947 et 1956


			•Les jeunes boomers : les personnes nées entre 1957 et 1966


			•La génération X : les personnes nées entre 1967 et 1976


			•La génération Y : les personnes nées entre 1977 et 1993


			Les générations reposent sur des éléments démographiques ainsi que des événements historiques ayant façonné les caractéristiques distinctives d’un groupe de population. Alors que les employés baby-boomers accordent de l’importance à l’historique d’une organisation, sa bonne réputation et sa position enviable sur le marché, ceux des générations X et Y se questionnent sur comment les choses vont affecter leur vie et avoir un impact dans leur avenir. Afin de bien comprendre les enjeux liés à l’arrivée des jeunes générations de même que l’impact de la cohabitation de plusieurs générations dans le monde du travail, il importe de revoir brièvement les caractéristiques de chacune des générations.


			
»	Les baby-boomers


			Nés pendant ou après la Deuxième Guerre mondiale, les baby-boomers ont un impact certain, dû notamment à leur nombre. Au Québec, par exemple, cette génération représentait 16,6 % de la population du Québec en 2013, soit l’équivalent de 1 355 261 de personnes13. En France, ils seraient près de 15 millions14.


			Le baby-boomer québécois est généralement issu d’une famille nombreuse et catholique pratiquante. Les baby-boomers ont grandi, pour la plupart, au sein d’un environnement traditionnel et modeste. L’arrivée des téléviseurs dans les foyers leur a permis de découvrir le monde, de s’initier aux revendications qui marquaient les États-Unis, d’assister à l’arrivée du premier homme sur la lune ou encore de vivre les funérailles de l’ex-président des États-Unis, John Fitzgerald Kennedy.


			Contrairement à leurs aînés, les baby-boomers ont fondé de plus petites familles, une situation explicable notamment par la laïcisation de l’État québécois et la popularité grandissante de la pilule contraceptive. Sortie des zones traditionnelles, cette génération est marquée par des valeurs de croissance personnelle, d’ardeur au travail, d’individualité et d’égalité entre les sexes. À cette période, cela signifiait pour la femme de contribuer au revenu familial tout en continuant de s’occuper des enfants et de gérer la maisonnée. On décrit les baby-boomers comme des optimistes, des idéalistes et des motivés portés par un rêve. Au Québec, ils sont d’ailleurs à l’origine de la « Révolution tranquille », tout comme ils ont ouvert la voie au féminisme, aux mouvements syndicaux et à la création d’une identité nationale qui a mené à deux référendums sur l’indépendance. De l’autre côté de l’océan, les baby-boomers ont construit la France des Trente Glorieuses. Ils ont eu 20 ans dans les années 1960 et ont été profondément marqués par les événements de mai 6815. On reconnaît également aux baby-boomers leur leadership intrapreneurial. À la tête de la réforme des institutions, ils ont créé la fonction publique telle qu’on la connaît aujourd’hui, ainsi que plusieurs organisations parapubliques.


			
»	La génération X


			Enfants des baby-boomers, les X ont grandi auprès de parents très actifs sur le marché du travail et, parfois, séparés ou divorcés. Souvent seuls à la maison, ils ont su développer leur débrouillardise et, à terme, leur indépendance. C’est d’ailleurs à la génération X que l’on attribue les valeurs d’équilibre travail-vie personnelle, mais aussi d’équité dans le partage des tâches, les femmes s’investissant plus que jamais dans leur carrière. Heureusement, les parents bénéficient désormais du programme gouvernemental introduisant le congé de maternité et, plus récemment, le congé de paternité.


			Très lucides quant à la sécurité d’emploi et aux perspectives de retraite, il semble que les X soient de nature sceptique, frileux à offrir une pleine loyauté et réticents à s’investir sans bénéfices de retour. Ainsi, ils auront plusieurs employeurs au cours de leur cheminement de carrière selon la prévision des observateurs. Aujourd’hui en demande auprès des employeurs, parce que mobiles et peu nombreux, les membres de la génération X bénéficient d’un pouvoir de négociation et n’hésitent pas à s’en servir au besoin.


			En ce sens, les X préfèrent mettre leur expertise au profit d’un employeur répondant à leurs besoins et privilégiant les relations marquées par les contacts personnels, la confiance et le respect. Les X souhaitent également être autonomes et faire les choses à leur manière : présentez-leur des objectifs et des échéanciers, mais ne leur dites surtout pas comment les atteindre !


			Créatifs et performants dans des situations peu définies et ambiguës, ils excellent à chercher des solutions aux problèmes. Ils sont par ailleurs très ouverts à la formation continue ainsi qu’aux concepts de coaching et de mentorat. De plus, les individus de la génération X désirent évoluer dans un environnement de travail flexible, unique et stimulant. Ils recherchent la diversité des tâches, le travail d’équipe et les situations gagnant-gagnant.


			Dans leur livre Le Code Québec, Léger, Duhamel et Nantel (2016) décrivent la génération X « comme coincée entre celles des baby-boomers et des milleniums, elle n’aura été qu’une génération de transition. Peu nombreuse et précaire économiquement, la génération X porte bien son nom, car elle n’a pas une forte identité et aura eu peu d’influence sur les valeurs québécoises ». Ils ajoutent « quand ils étaient jeunes, les X se faisaient dire que la jeunesse n’avait pas d’idéal, pas de sens collectif, pas de culture. Maintenant qu’ils ont atteint l’âge mûr, la société n’en a que pour les milléniaux ».


			
»	La génération Y


			Dernière à avoir fait son entrée sur le marché du travail, la génération Y remettrait tout en question. Exit l’obéissance aveugle : les Y donneront leur maximum à condition qu’ils (re) connaissent les raisons de faire telle ou telle chose. Tout comme les X, les Y ne craignent pas de demander ce qu’ils veulent. Ils connaissent bien leurs droits et comptent se prévaloir des acquis. Selon une étude américaine16, on estime que les milleniums changeront d’emplois tous les trois ans en moyenne, ce qui veut dire qu’ils pourraient avoir occupé de 15 à 20 emplois durant leur carrière ; quand on les compare aux baby-boomers qui auront changé d’emploi en moyenne seulement une à trois fois, on peut comprendre qu’il s’agit ici d’un changement très important d’attitude et de confiance vis-à-vis le monde traditionnel du travail.


			Socialement actifs, les Y possèdent une grande estime d’eux-mêmes. Au cœur de l’attention, leurs parents se sont dévoués à leur éducation et à leur épanouissement. Ils s’avèrent beaucoup plus dépendants de ceux-ci que la génération précédente. Ayant une relation privilégiée avec leurs parents « amis », ils recherchent constamment leur feedback. En contrepartie, les Y ont appris à s’autoévaluer depuis l’enfance. Ils ont ainsi développé des habitudes de vérification, de contrôle et de validation de leur travail. Dans son étude Walk With Me17, réalisée dans 16 pays, Sage observait que « la génération Y modifie considérablement le mode de vie de ses aînés, de leurs habitudes de consommation à leurs modes de travail, portés par l’adoption de nouvelles technologies ».


			Dans le cadre de leur carrière, les Y donnent priorité aux perspectives et aux défis stimulants. Nonobstant leur vision à court terme, ils valorisent le développement professionnel tout comme le développement durable. Les Y préfèrent les projets avec des échéanciers précis, mais une liberté de gérer eux-mêmes leurs tâches. Ils visent l’efficacité tout en cherchant à travailler vite et mieux. Multitâches, les Y évoluent très bien dans des environnements stressants et s’adaptent facilement à la complexité et à la simultanéité des activités.


			En contrepartie, ils demandent de la rétroaction et doivent avoir un sentiment d’accomplissement immédiat. « Avant, on récompensait la performance par des promotions, déclare Wilfried Porth, directeur du personnel de Daimler. Aujourd’hui, le sentiment d’être utile fait partie de la rémunération. Les jeunes ne viennent que s’ils peuvent créer quelque chose et améliorer le monde18 » ajoute-t-il.


			« J’ai décidé de devenir entrepreneur parce que je pense que c’est le meilleur moyen d’améliorer le monde. Je suis dans un domaine où j’améliore de façon concrète la vie des gens et ça, c’est ma source de motivation principale. » (D.R., un participant Y aux groupes de discussion).


			En ce sens, les Y accorderaient plus ou moins d’importance à la rémunération et aux aspects financiers. Or, l’équilibre travail-vie personnelle se retrouverait en haut de la liste de leurs priorités et, par conséquent, l’horaire à temps partiel ou les congés temporaires. Les Y veulent créer dès maintenant l’environnement de travail (workplace) de l’avenir19. On ne veut plus seulement d’un équilibre travail-vie personnelle, mais une intégration travail/vie personnelle. On veut aussi éviter la bureaucratie et les méthodes restrictives et adopter une approche par laquelle on arrive à des résultats concrets (make things happen).


			Êtres de contrastes, les Y sont à la fois individualistes tout en étant orientés vers le groupe. Ils sont hyper-stimulés par le travail d’équipe, mais recherchent un emploi flexible permettant le télétravail. Chose certaine, les Y sont plus loyaux à leur style de vie qu’à leur travail.


			« Je pense que notre génération cherche beaucoup plus la qualité de vie comme des vacances, plus que d’avoir 6 millions dans son compte en banque. » (C.A.P., un participant Y aux groupes de discussion).


			« Ces derniers seraient notamment moins enclins à occuper un poste bien longtemps, afin de maximiser leurs expériences professionnelles20. » Issus de la première génération à avoir grandi avec les technologies modernes et Internet, les Y sont continuellement en quête de nouvelles idées, de changement, d’innovation. On les considère comme dépendants aux sensations fortes, à tout ce qui peut éviter la routine.


			« J’ai pensé pendant un bon bout de temps à retourner comme salarié ; sauf que c’est trop ennuyeux, ce n’est pas assez « fun ». La raison numéro un, c’est que ce n’est pas aussi stimulant que d’être celui qui tient le guidon. » (D.R., un participant Y aux groupes de discussion).


			Les résultats de l’enquête 2014 Deloitte Millennial Survey21 vont dans le même sens : la génération de travailleurs Y a besoin à la fois d’apprécier une entreprise et d’être eux-mêmes appréciés. Plus de 75 % des répondants évaluent de façon systématique la propension à innover d’une entreprise avant de décider de s’y joindre. De même, ils considèrent que le but d’un emploi est aussi important que le salaire.


			Exposés à plusieurs cultures et styles de vie, et ce, depuis leur enfance, ils respectent les diversités ethniques, sexuelles et religieuses. Ils ont souvent voyagé au cours de leur parcours scolaire. Constamment en quête de nouvelles opportunités, la génération des Y aurait un esprit particulièrement entrepreneurial. Elle est d’ailleurs perçue comme « LA prochaine grande génération entrepreneuriale22 ».


			« Je crois que notre génération, c’est la génération d’entrepreneurs, c’est la génération qui va prendre la relève. Pourquoi ? Parce qu’il va y avoir beaucoup d’entreprises qui vont être orphelines, il faut de la relève. La dynamique va être différente. » (J., un participant Y aux groupes de discussion).


			Les auteurs du livre Le Code Québec décrivent les Y un peu dans le même sens, en affirmant « La nouvelle génération des milleniums porte en elle le gène de la réussite. Ce sont les enfants rois qui sont devenus les consommateurs rois et qui se transforment maintenant en citoyens rois, jamais satisfaits et à qui rien ne résiste ». Selon eux, « ce n’est pas fini ! Elle serait gagnante, plus ambitieuse, plus entrepreneuriale, plus bilingue, […] plus égalitaire, plus écoresponsable et sans frontières ».


			
»	Les nouvelles générations d’entrepreneurs


			Les nouvelles générations semblent se différencier de leurs prédécesseurs. Les valeurs qu’elles prônent et leur regard sur la société, leurs aspirations et les motivations profondes qui les animent en font des groupes à part. Or, qu’en est-il de leur profil entrepreneurial respectif ? Selon les écrits consultés, il en ressort que les membres des X et des Y possèdent des traits de personnalité similaires tels que le désir d’autonomie, la créativité, l’estime de soi et la débrouillardise. Toutefois, on retrouverait quelques divergences quant au dynamisme entrepreneurial et à leur parcours entrepreneurial. Malgré tout, une chose reste commune aux deux générations : ils souhaitent avoir du plaisir en travaillant.


			Plus encore, on assisterait à une révolution entrepreneuriale chez les jeunes générations selon l’auteure, journaliste et experte en entrepreneuriat Donna Fenn23. Plusieurs d’entre eux auraient une réticence à s’investir dans un projet d’entreprise selon le modèle d’affaires traditionnel. Est-ce que ce modèle rebute les jeunes au point de les détourner de l’entrepreneuriat ? La réponse serait un non catégorique. Les membres des générations X et Y choisissent par intérêt et non par obligation. « Ils entreprennent à leur image et créent des entreprises qui rejoignent leurs valeurs, leurs aspirations et leurs styles de vie24. »


			« Je trouve en tant qu’entrepreneur que l’on en tire une certaine fierté même si ce n’est pas très payant surtout au début. La créativité, les actions qui rejoignent nos valeurs et nos centres d’intérêt, c’est ce qui m’a attiré là-dedans. » (C.R., un participant Y aux groupes de discussion).


			Les plus jeunes proposent même de nouveaux modèles d’affaires : ils ne démarrent pas une nouvelle entreprise, mais ils lancent plutôt un ou deux projets à la fois seuls ou en collectif, dépendamment des besoins ou encore des occasions.


			« Il y a beaucoup de gens qui vont avoir un travail salarié parce que c’est payant et qui peut les faire vivre, et avoir en même temps deux projets entrepreneuriaux qui ne leur rapportent pas un sou mais qui sont importants pour eux. J’ai le goût de réaliser et de faire. J’ai l’impression qu’il y a un peu ça qui est nouveau ou de plus en plus présent dans notre génération. C’est d’être assis entre 4 chaises et d’être assez confortable là-dedans. Comme moi, la plupart du temps je suis tout à fait contente de ramer fort dans 4 bateaux différents et de me dire qu’à chaque fois que je suis dans un de ces bateaux-là, je trouve ça passionnant même si c’est fatiguant. » (M., une participante Y aux groupes de discussion).


			Cette nouvelle approche risque certainement de bousculer la façon de « faire des affaires » tout comme la culture d’entreprise. On peut présumer que le travail sera modulé selon de nouveaux paramètres sans pour autant en impacter la compétitivité de l’entreprise. Ce paradigme ira peut-être jusqu’à influencer l’essence même d’« être entrepreneur ».


			
Les entrepreneurs de la génération X


			Les derniers résultats présentés dans l’Indice entrepreneurial québécois ont de quoi surprendre : 13,5 % des Québécois de 35 ans et plus affirment avoir l’intention d’entreprendre un jour. Ce pourcentage est très faible si on le compare avec le 33,6 % de la génération suivante. En revanche, l’écart se réduit considérablement lorsqu’il s’agit de passer à l’action. Dans ce cas, 8 % des X ont effectué des démarches pour créer une entreprise comparativement à 12 % pour les Y. Ces résultats demeurent toutefois préoccupants dans la mesure où les membres de la communauté des X ont pu acquérir une certaine expérience et cumuler les fonds nécessaires pour créer leur propre entreprise.


			Ils ont eu le temps de forger des relations avec des gens susceptibles de les aider à contourner les épreuves et accélérer leur progression. Certains peuvent même compter sur le soutien et l’appui financier de proches ou d’amis (love money) qui font confiance à leur expérience et performances passées. Or, il semblerait que ce soit là où le bât blesse selon les X. Dans les faits, on estime que le soutien de l’entourage accélérerait le passage à l’acte d’entreprendre chez un individu sur cinq.


			« Mes beaux-parents sont des entrepreneurs, alors je les ai vus travailler, être passionnés, travailler beaucoup d’heures mais passionnés tout le temps, tout le temps. Donc ça, ça m’a inspiré, puis c’est vraiment le déclencheur c’est ça, le besoin de défi, de bouger, d’action, puis un concours de circonstances qui fait que je suis devenue entrepreneure. » (N.C., une participante X aux groupes de discussion).


			Sur le terrain, la proportion des propriétaires d’entreprise de 35 ans et plus atteint les 13,4 % selon l’IEQ 2014. Ce résultat s’avère normal puisqu’il s’agit d’un âge où les choix de carrière sont davantage assumés. Pour s’assurer de la pérennité de leur succès, les entrepreneurs de la génération X doivent être visibles et vus.


			« … j’ai une petite entreprise, puis c’est tout. Mais je pense que c’est par ce que je dégage, puis la réussite, ce n’est pas seulement monétaire non plus… mais j’ai réussi à être heureux puis je pense que c’est l’image que ça donne. Je suis très présent sur les médias sociaux aussi pour l’entreprise, et je pense que ça, ça aide aussi. » (M.L., un participant X aux groupes de discussion).


			Ils doivent partir à l’aventure, interagir pleinement et engager les gens dans leur milieu de travail. Ils doivent s’intéresser à leur équipe, réaffirmer le rôle des personnes, construire de véritables consensus ainsi que fournir des éloges et des encouragements. Plus que tout, la réussite professionnelle des entrepreneurs de la génération X dépendra de la façon dont ils coexisteront entre deux imposantes générations.


			En France, ces entrepreneurs ont dû surmonter au départ un grand manque de confiance en soi, une peur devant l’ampleur du défi et une crainte de négliger son entourage. Ils ont su dépasser ces problèmes en réussissant à déléguer les tâches essentielles et en composant avec des collaborateurs des autres générations. La création ou la reprise de l’entreprise s’est faite suite à une période de chômage et n’a pas été véritablement choisie au départ, ni n’a constitué un rêve, mais une aisance financière s’est installée et certains sont devenus des inconditionnels de l’entrepreneuriat. D’autres sont des autodidactes avec un bagage éducatif assez faible et une vision très peu claire de l’avenir. Plusieurs entrepreneurs X sont des femmes, sont mariés et ont des enfants. Les membres de ce groupe voient l’entrepreneuriat comme étant très contraignant sachant qu’ils sont sans doute aussi très pris par leurs obligations familiales. Le nombre d’heures passées à la gestion est incalculable et engendre un stress important, le montant des impôts est jugé beaucoup trop élevé. Ces entrepreneurs n’ont pas bénéficié d’aide à la création et ont fait appel souvent à l’emprunt en rachetant parfois une entreprise ou un commerce. Ils ne placent pas de hautes ambitions dans leur activité qui n’est pas destinée à atteindre une stature mondiale. Ils ne cherchent pas non plus à être les meilleurs dans leur domaine, malgré le fait qu’ils connaissent bien à l’origine leur secteur d’activité. L’argent, la conciliation de la vie personnelle et du travail, les perspectives d’amélioration de la qualité de vie ne sont pas les objectifs de la création d’entreprise. À l’origine, c’est par passion et pour réaliser un rêve, finalement presque déçu, que l’entrepreneur s’est lancé. Possédant rarement une formation à la gestion, les qualités mises en avant sont celles de l’autonomie personnelle et du travail en équipe.


			Cette tranche d’âge est celle qui aspire le plus à redevenir salarié. Elle considère que le montant des impôts sur les sociétés est trop important. Le premier défi lors de la création d’entreprise a été le recrutement de compétences. Les valeurs personnelles qui se dégagent sont celles de la loyauté et la conciliation de la vie personnelle et professionnelle, sachant que la plupart de ces entrepreneurs ont souvent déjà des enfants d’un âge certain. Pour eux, une entreprise peut renforcer son image écologique ou citoyenne et son audience auprès de ses parties prenantes (clients, fournisseurs, organismes professionnels, etc.) à condition d’être étayée par un engagement personnel et sincère de la part du dirigeant.


			
Les entrepreneurs de la génération Y


			Les premiers constats de l’Indice entrepreneurial québécois 2014 sont prodigieux : 33,6 % des jeunes de 18 à 34 ans ont signifié leur intention d’entreprendre, soit une augmentation de 18,1 % par rapport à 2012. Malgré cet enthousiasme, seulement 12 % d’entre eux ont réalisé des démarches concrètes afin de créer une entreprise tandis qu’un modeste 9,2 % est propriétaire d’entreprise.


			Qu’est-ce qui explique ce bilan alors que la plupart des observateurs s’entendent pour dire que la génération Y serait la plus entrepreneuriale ? Il apparaît que plus du quart des futurs entrepreneurs de la génération Y doutent de leur niveau de compétences selon le IEQ 2012. Ainsi, l’étude révèle que « si tous les jeunes de 18 à 34 ans se sentaient compétents pour se lancer en affaires, les intentions d’entreprendre chez cette tranche d’âge augmenteraient de 20,5 %, passant de 15,5 % à 36,0 % ». Le développement des compétences est d’ailleurs encore plus prédominant chez les 25 à 34 ans avec 32,4 %. Il en va de même pour les qualités personnelles nécessaires pour réussir en affaires, qui augmenteraient de 16,1 % les intentions d’entreprendre des jeunes de 18 à 34 ans. Cependant, selon l’Indice entrepreneurial québécois de 2016, le Québec peut toujours compter sur une culture entrepreneuriale forte puisque les intentions d’entreprendre chez les jeunes de 18-34 étaient montées à 42,2 % et 15,1 % avaient entrepris des démarches pour créer leurs entreprises, (IEQ 2016).


			Ce constat est d’autant plus étonnant que certains décrivent les Y comme des « entrepreneurs X à grande vitesse dont l’estime de soi est gonflée aux stéroïdes25 » tandis que d’autres ajoutent qu’« ils ont peu à perdre : pas d’hypothèque, pas de famille et peu d’obligations pour le moment. Ainsi, ils sont prêts à créer une entreprise à partir de rien, puisant leur force dans leurs rêves26 ». Chose certaine, les Y ont été élevés dans un environnement social, scolaire, économique et technologique favorable à l’entrepreneuriat.


			« …je trouve que c’est beaucoup plus facile d’entreprendre un projet maintenant, et il y a moins de freins vu qu’on peut le faire sur internet, vu qu’on a plus d’outils pour le faire, plus de service si on veut. Je ne pense pas que ce sont les gens eux-mêmes qui sont si différents mais je pense que les outils sont différents et favorisent l’entrepreneuriat. » (D.R., un participant Y aux groupes de discussion).


			Après avoir interviewé plus de 150 entrepreneurs/repreneurs de la génération Y, Donna Fenn observe qu’ils sont généralement très collaborateurs, agiles, polyvalents et rapides à identifier les tendances émergentes. Ils tiennent mordicus à des milieux de travail qui favorisent la créativité et l’équilibre de leurs employés. Ils sont déterminés à changer le monde et indifférents aux conventions et aux façons de faire du monde des affaires. Première « génération numérique », les Y proposent de nouveaux modèles d’affaires, moins coûteux, plus efficaces et plus excitants que par le passé.


			C’est aussi la première génération à concevoir l’entrepreneuriat comme un mode de vie très attrayant. Cela à un point tel que l’on pourrait voir apparaître une génération d’entrepreneurs à répétition (serial entrepreneurs)27. Un rapport publié aux États-Unis par l’Institute for the Future28 stipule que 59 % des entrepreneurs de la génération Y envisagent de devenir des « serial entrepreneurs ». Le même constat est fait dans une autre étude internationale menée par HSBC Private Bank en 201629 dans huit économies prééminentes, dont la France :« les entrepreneurs de la génération Y participent activement à la gestion de cinq entreprises en moyenne, contre seulement trois pour les précédentes générations. Certains d’entre eux peuvent même se targuer d’être des entrepreneurs en série ; ils ne lancent pas moins de sept affaires différentes, planifient très tôt une sortie ou une revente et, à peine après avoir mis sur pied une entreprise florissante, réfléchissent déjà à comment investir ailleurs ».


			

				

					Entrepreneure de la génération Y
Noémi Harvey : une designer qui a la bosse des affaires


					

					


					

						[image: ]

					


					Noémi a toujours su ce qu’elle voulait faire : devenir designer ET avoir sa propre entreprise. Depuis toujours, ses actions ont été orientées en ce sens. Elle a d’abord complété son diplôme en design de mode, mais est demeurée sur sa faim pour la question entrepreneuriale. Elle décide alors d’aller chercher d’autres outils en complétant un certificat en entrepreneuriat et gestion de PME à l’université. Véritable confirmation de son goût pour les affaires, son parcours universitaire lui a permis de s’attaquer concrètement à son projet. Noémi aspire à devenir une entrepreneure renommée ; elle a des visions de grandeur et compte bien tout faire pour y arriver.


					Véritable bourreau de travail, Noémi se consacre corps et âme à son entreprise, Allcovered. Ce n’est pas un effort : elle adore ce qu’elle fait ! « C’est ma passion. J’aime tellement ce que je fais ». Mais déjà, elle sait que gérer son temps est son principal défi si elle veut continuer longtemps, et le faire en maintenant une vie personnelle et familiale équilibrée. Fonceuse, Noémi vit bien avec le risque qu’elle prend, et les conséquences financières de son choix. « Je sais que là c’est plus dur, mais je travaille tellement fort pour justement en vivre plus normalement et pouvoir faire vivre d’autres personnes avec mon entreprise ». Entourée de son mentor, soutenue par son conjoint et sa famille, Noémi a le vent dans les voiles. « Je suis moi-même impressionnée de mon parcours d’entrepreneure jusqu’à maintenant ».


					Noémi se considère d’avantage femme d’affaires que designer et elle risque tout dans Allcovered. « Il faut que ça marche, parce que je n’ai pas de plan B ». L’entrepreneuriat représente pour elle l’indépendance et la possibilité de décider. « J’aime être le « boss ». J’aime décider, j’ai toujours aimé ça ». Avouant avoir toujours eu des problèmes avec l’autorité, elle apprécie par-dessus tout le fait de prendre ses propres décisions. Impatiente, Noémi prend parfois des décisions impulsives. Si certaines sont positives, elle en regrette d’autres. « Mais j’apprends de chaque erreur ».


					Conquérir le monde avec Allcovered et atteindre une renommée internationale avec ses vêtements est son objectif. Déjà, elle profite d’une belle visibilité médiatique ; on s’intéresse à ce qu’elle fait, et elle en est fière. « De voir la reconnaissance que j’ai, que c’est moi qui ai travaillé pour construire tout ça, j’aime ça ». Un jour, quand son objectif sera atteint, elle souhaite pouvoir partager son expérience avec d’autres, en étant mentor ou en formant des designers souhaitant être entrepreneurs. Et elle ne se contentera pas d’une entreprise. « J’aimerais ça avoir plusieurs entreprises aussi ». Véritablement, Noémi est une designer qui a la bosse des affaires !


				


			


			Très souvent, les entreprises des Y possèdent une mission sociale, avec peu de niveaux hiérarchiques, plutôt une initiative collective avec un désir de rendre le milieu de travail plaisant et significatif dans la vie de l’employé. Réduire les impacts environnementaux et respecter une éthique en affaires deviendraient la norme et non l’exception de ces entreprises. Par ailleurs, les Y demeurent réalistes quant aux raisons principales pour créer leurs entreprises, comme le souligne l’étude américaine Walk With Me, soit « le désir de rester maîtres de leur destin, de réaliser leurs idées et de gagner de l’argent ».


			Ces nouveaux entrepreneurs remettraient en question le principe selon lequel la croissance économique et celle de l’entreprise sont toujours une bonne chose. Selon eux, l’adage « bigger is always better » est périmé ; c’est une question de survie que de changer ce mythe du passé. Aujourd’hui, il faut communiquer, échanger des idées, des conseils, des références. Selon eux, la concurrence servirait à stimuler plutôt qu’à nuire. Pour toutes ces raisons, il apparaît évident que les Y dirigeront des entreprises aux antipodes de celles créées par les baby-boomers.


			« … notre génération à nous, on a un esprit beaucoup plus critique et ouvert. Ce n’est pas comme ça que ça va fonctionner… ce n’est pas parce que tu me le dis que c’est la façon de faire. » (C.R., un participant Y aux groupes de discussion).


			On retrouve la même logique d’action avec les entrepreneurs français qui ont véritablement fait au départ le choix de la création ou de la reprise par aspiration personnelle. Ce choix de statut professionnel est fait pour être son « propre patron », pouvoir concilier vies personnelle et professionnelle, aspirer à une meilleure qualité de vie. Ce choix s’est fait néanmoins avec une certaine peur en étant conscient des risques possibles d’échec. Ces entrepreneurs ont une formation à la gestion, une bonne connaissance des nouvelles technologies. Versés en finance, marketing et commerce, souvent associés, ils cherchent à valoriser leur entreprise pour éventuellement vendre leurs parts plus tard.


			Ce groupe rassemble davantage d’étudiants, de jeunes diplômés célibataires ou en union libre avec la mère, le père ou les deux parents qui ont souvent été entrepreneurs eux-mêmes. La famille constitue un excellent et solide soutien au projet entrepreneurial. Les fonds sont d’ailleurs souvent d’origine familiale ou sont spéciaux (subventions et aides de tous genres). Le secteur d’activité a été choisi pour son potentiel de croissance, mais aucun secteur particulier ne se démarque. Ils recherchent principalement le plaisir au travail, sa flexibilité et le fait de pouvoir faire ce que l’on veut ainsi que le plaisir d’apprendre (auto formation). Leur valeur est le dépassement de soi et la reconnaissance des autres.


			Du côté français, les entrepreneurs de la génération Y considèrent l’entrepreneuriat comme un défi permettant de se réaliser, d’être son propre patron, d’obtenir de grandes satisfactions. Ils enregistrent néanmoins certaines craintes personnelles et de leur entourage concernant le développement de leur activité. Leur avenir est ressenti comme incertain. Les conseils de professionnels ont aidé au démarrage de l’activité. Se fondant sur les relations humaines et sur les réseaux professionnels, le travail en équipe, la délégation font partie de leurs qualités personnelles mais ils ont peur de ne pas savoir établir de priorités dans leurs tâches. Ils prétendent être bons dans le marketing et la vente, les technologies numériques, la prise de décision sur le plan du management. Ce sont des jeunes entrepreneurs/repreneurs ayant une attitude très positive et enthousiaste vis-à-vis de l’entrepreneuriat.


			D’ailleurs, Serge Masliah, directeur général de Sage France, renchérit sur ce point en témoignant que « les jeunes entrepreneurs français vivent l’entrepreneuriat comme une façon d’exister et de s’intégrer dans la société ». Cependant, il ajoute que « la France peut avoir confiance en leur capacité de créer une Silicon Valley européenne sur le territoire français. En revanche, comme tous les autres entrepreneurs, leur conception de la gestion reste old-school. Or, il leur faudra franchir le pas pour gérer leur croissance et survivre dans un monde “désintermédié” »30.


			
Les repreneurs des générations X et Y


			Plusieurs études dont celles menées par la Fondation de l’entrepreneurship du Québec ont prédit l’ampleur de la pénurie des repreneurs d’entreprises dans les années à venir. Les candidats se font rares même au sein des entreprises familiales. Par conséquent, plusieurs entreprises devront fermer à cause du manque de relève. Parallèlement, il est à prévoir que certains propriétaires baby-boomers hésiteront à transmettre leurs entreprises à un jeune de la génération X ou Y qui ne partage pas leurs principes et leurs valeurs pourtant nécessaires à une transmission réussie.


			« Le problème, ce n’est pas le successeur, ce n’est pas la relève, le problème ce sont les cédants. Quand vient le temps que la relève s’intègre, à un moment donné il faut que la succession prenne le drapeau et que ce soit eux qui prennent les décisions, mais ce sont les cédants qui ne sont pas prêts à faire ça ; ils ne sont pas prêts à laisser le flambeau et dire « Tu vas prendre les décisions ». Je pense que cela est un gros frein, parce qu’il y a de nombreuses entreprises qui vont devenir orphelines. » (D.H., un participant Y aux groupes de discussion).


			

				

					Repreneure de la génération Y
Maude Verstraete : faire sa place dans l’entreprise familiale
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					Maude n’avait jamais envisagé reprendre l’entreprise familiale. Meubles Arboit Poitras, une entreprise de 4e génération, œuvre dans le domaine de la fabrication de meubles en bois qui sont vendus dans plusieurs grandes chaînes de magasin. À la fin de sa formation en biologie médicale, Maude réalise un stage comme représentante. La représentation pharmaceutique l’attire, mais elle prend conscience que ses chances de progresser sont faibles et les conditions difficiles. Au même moment, son père, qui dirige l’entreprise familiale, recherche une représentante. Elle y voit une belle façon d’intégrer l’entreprise, de développer une meilleure connaissance de cette industrie, pour éventuellement succéder à son père.


					Consciente qu’elle a encore beaucoup de choses à apprendre, Maude ne compte pas mener la barque tout de suite. Son père, encore dans la cinquantaine et passionné de son travail, partagera graduellement cette responsabilité avec elle. Énorme mission pour celle qui n’a pas de formation en administration.


					Plus réservée que son père et baignée dans un univers d’hommes, Maude doit apprendre à faire sa place, elle le sait. « Il faut que je mette davantage mes culottes, que je me fasse respecter ». Pas toujours facile pour la fille du boss ! Elle voit des opportunités pour l’entreprise et souhaite notamment introduire davantage la technologie dans les processus et développer le commerce en ligne. Elle sait que les changements seront difficiles à apporter, tant pour les employés que pour son père.


					Intégrer l’entreprise lui a permis de se rapprocher de son père. Ils forment maintenant une équipe et, tout comme Maude, il apprend. Il apprend à partager ses connaissances et son savoir, à lui laisser de la latitude. « Au début, il ne prenait pas le temps… il me disait tu vas faire ci, tu vas faire ça. Maintenant, il prend le temps de m’expliquer, de mettre des choses en place ».


					Si elle ne l’avait pas envisagé comme choix de carrière initial, elle goûte déjà aux avantages de reprendre l’entreprise. « J’apprécie de pouvoir toucher à tout et la liberté que ça m’offre. J’ai hâte d’avoir le contrôle de mes décisions ». Elle a encore du chemin à parcourir, mais au final, elle cherche à apprendre, elle pose des questions, elle observe de façon à pouvoir un jour prendre elle-même les décisions. « Quand vraiment je vais être capable de prendre mes propres décisions sans avoir à les défendre et que je vais avoir confiance qu’elles sont les bonnes, mon objectif va être atteint ». Et le plus important pour Maude : être fière d’elle-même, de son parcours et sentir qu’elle a accompli quelque chose.


				


			


			Selon les chiffres de l’IEQ 2013, 63 % des propriétaires d’entreprises désirant prendre leur retraite n’accepteraient sous aucune condition de vendre leur entreprise. En contrepartie, il semble incertain que les membres des nouvelles générations soient attirés par l’idée de reprendre ou d’acheter une entreprise existante. En effet, l’intérêt chez les jeunes de créer dépasse largement celui de reprendre une entreprise. Au Québec, seulement 9,3 % des jeunes souhaitent prendre la relève de l’entreprise où ils travaillent, qu’il s’agisse ou non d’une entreprise familiale, selon la plus récente édition de l’Indice entrepreneurial québécois. Selon l’IEQ de 2015, la reprise (relève/rachat) a été choisie comme principale modalité pour se lancer en affaires par un tiers des répondants propriétaires des petites villes (32,5 %), des villages (36,5 %). Le rachat d’entreprises est aussi très envisagé dans les petites villes (17,1 %).


			On retrouve les mêmes chiffres en France avec un accent sur les dimensions relationnelles de la reprise d’entreprise. Par certains aspects, la reprise d’entreprise paraît paradoxalement plus périlleuse que la création. Elle part d’un existant, celui de l’entreprise concernée par une opération de reprise. Le personnel, le marché et la clientèle existent et l’organisation interne est en place. Le repreneur doit donc mettre ses compétences et son projet en cohérence avec l’identité organisationnelle de l’entreprise à acquérir. Sa reprise et sa pérennité en dépendent. La complexité du phénomène de transmission et de reprise tient au dosage permanent entre l’existant à préserver et le nouveau à intégrer, entre ce que l’on peut conserver et ce qu’il est nécessaire de changer. Vouloir tout changer peut parfois conduire à la perte de l’ensemble, une dialectique difficile à maîtriser. « Faisons table rase du passé » n’est pas une stratégie à adopter.


			Avant de reprendre, le nouveau dirigeant devra découvrir l’environnement de l’entreprise et apprendre à connaître ses interlocuteurs pour établir de nouvelles relations de confiance. Les parcours des repreneurs sont multiples, mais il semble que le succès réside dans la capacité à établir un lien de confiance entre les parties prenantes et une communication efficace.


			À y regarder de près, les compétences relationnelles permettent d’ailleurs au dirigeant-repreneur d’intégrer, de façon dynamique et spécifique, les attentes, les motivations et la vision des acteurs clés (collaborateurs internes et externes). Dans ce processus interactif, la prise en compte des préoccupations actuelles et futures des parties prenantes est incontournable. Ce management de la reprise d’entreprise amène le repreneur à être au fait des représentations ou systèmes de valeurs en présence. De par cette nécessité opérationnelle, le repreneur averti est sommé de faire preuve d’une sorte de gouvernance des croyances et des pratiques des uns et des autres.


			De façon incontestable, de nombreux résultats empiriques mettent largement en évidence l’importance du système de relations du dirigeant, ses effets sur le développement et la réussite de la reprise. À la lueur des expériences observées, le dirigeant repreneur qui a réussi la transition-transmission est celui qui a eu le souci d’être à l’écoute de son environnement interne et externe. En d’autres termes, il a fait preuve d’une pédagogie de proximité à l’égard de l’ensemble des acteurs qui influencent le développement de son projet. Au plan théorique, Marchesnay (1998) faisait déjà remarquer que les relations de proximité avec le contexte d’action sont l’une des dimensions essentielles des capacités d’un entrepreneur. Elles lui confèrent une légitimité à la fois concurrentielle et territoriale, en d’autres termes une véritable démarche entrepreneuriale.


			En somme, l’un des atouts essentiels que recherche le dirigeant repreneur de PME renvoie à ses compétences relationnelles. Il s’agit d’aptitudes qui peuvent être définies en termes de compétences relationnelles traduisant les capacités du repreneur à s’impliquer fortement au niveau de certaines fonctions clés de l’entreprise. De telles capacités permettent au repreneur de tisser des liens d’information et/ou de collaboration avec les salariés en présence, avec ses partenaires externes et avec les structures d’accompagnement tout au long des trois principales étapes de son projet : avant, pendant et après la reprise. Ces mêmes capacités sont de nature à lui conférer de réelles compétences managériales et entrepreneuriales. Dans cette optique, le repreneur est un véritable entrepreneur. L’étude (2016) de la HSBC Private Bank31, sur la génération Y d’entrepreneurs, observe que 67 % d’entre eux possèdent des parents entrepreneurs, ce qui confirme l’importance de la transmission, mais surtout l’avantage de pouvoir s’appuyer sur un réseau déjà constitué et/ou des fonds familiaux.


			■■■


			Ce premier chapitre a permis de dresser un portrait de l’évolution de l’activité entrepreneuriale et repreneuriale au Québec et en France au cours de dernières années. Cette première partie a également été consacrée à une discussion autour des différentes générations, leurs profils et caractéristiques, et surtout, leurs distinctions en matière d’entrepreneuriat. Le prochain chapitre se penche sur le contexte de l’action entrepreneuriale de ces nouvelles générations.
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